
Le Comité recommande par conséquent :

6.5 Que la priorité financière soit accordée à la participation du Canada aux activités 
importantes d’élaboration de normes internationales et à la fourniture d’incitatifs 
aux organismes rédacteurs de normes s’ils consentent à internationaliser leurs 
normes ou à élaborer des normes bilatérales. Pour ce faire, on pourrait envisager de 
percevoir des droits plus élevés des organismes rédacteurs de normes et d’utiliser ces 
fonds pour récompenser les efforts d’harmonisation, ce qui compenserait en partie 
les ventes perdues.

6.6 Que le mécanisme par lequel le Conseil canadien des normes rend compte de son 
activité au Parlement soit réétudié en fonction de l’importance des normes pour la 
capacité concurrentielle du Canada.
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